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	13.
	DIVERS 
	


(1) Points à  examiner en réunion non élargie.

II.
COMMUNICATIONS ECRITES

Inventaire des groupes de travail



3012-D-2006-fr-1

Les délégations allemande et néerlandaise soulignent l’importance de cette communication et demandent que cet inventaire des groupes de travail soit distribué chaque année.

La délégation allemande a demandé un contrôle du nombre des groupes de travail et de leur composition, en particulier dans le cadre de la discussion en cours portant sur la réforme.


Inspection des enseignants belges 


2007-D-161-fr-1

Les Pays-bas considèrent que la situation actuelle pose un problème au regard du statut du personnel détaché, pour les enseignants en deuxième année notamment.

La Belgique signale qu’une solution est actuellement recherchée entre les deux communautés. 

La Commission européenne demande que les documents suivants soient distribués aux membres du Conseil supérieur: 

1.
Lettre de M. Claude Chêne - Directeur général -  du 16 janvier 2007 à M. Jan De Bock, Ambassadeur, Représentant permanent de la Belgique auprès de l’U.E. concernant le refus des autorités belges de la  prise en charge des dépenses de mobilier et de matériel didactique,  indispensables au bon fonctionnement des écoles des Ecoles européennes de Bruxelles II et Bruxelles III. En conséquence, la Commission se voit dans l’obligation d’entamer une procédure auprès de la Cour de Justice européenne. 
2.
Lettre de M.  KALLAS - Vice Président de la Commission européenne – du 23 janvier 2007 à Madame la Ministre Présidente Arena concernant  les conditions de détachement des enseignants belges auprès des Ecoles européennes.
3.
Lettre de M. SCRIBAN – Directeur  - du 29 janvier 2007 – à M. Ryan concernant la proposition des services de la Commission au Secrétaire général en vue de l’établissement de la fonction d’Audit interne au Bureau du Secrétaire général
III.
PROJET DE PROCES-VERBAUX ET DECISIONS DU CONSEIL SUPERIEUR D’OCTOBRE 2005

Le Conseil supérieur propose l’approbation des cinq documents relatifs au Conseil supérieur d’octobre.


L’Allemagne signale que la traduction en allemand des procès-verbaux et décisions en général n’est pas satisfaisante.
M. RYAN a déjà parlé au traducteur et est disposé à le faire à nouveau sur la base d’exemples précis d’erreurs de traduction à lui indiquer, ce qui a encore été le cas dans un document présenté au cours de la réunion.


Les cinq  projets de procès-verbaux et décisions ainsi que les remarques écrites des délégations sont approuvés: 


- 2006-D-6210 – 1612-D-2006 – 2007-D-241 - 2006-D-6310 – 1712-D-2006.

Les quatre documents relatifs à la réunion du Conseil supérieur du 14 novembre sont approuvés: 612-D-2006- 1912-D-2006- 1311-D-2006 – 2012-D-2006.

L’Italie fournira un commentaire écrit sur un point de la page 6 concernant Berkendael.
IV.
POINTS A 


Les points A ont été approuvés avec l’approbation de l’ordre du jour:

	1.
	Nomination du Président du Jury du Baccalauréat européen 2007
	2006-D-2010-fr-2

	2. 
	Nomination d’un membre polonais  du Conseil d’inspection primaire 
	812-D-2006-fr-1

	3.
	Nomination d’un membre britannique du Conseil d’inspection secondaire 
	2007-D-201-fr-1

	4.
	Ucni Nacrt Za Slovenscino kot jezik I (L1) – Programme de slovène Langue I (classes 1 à 7 du cycle secondaire)
	2006-D-4710 sl/en-2

	5.
	Ucni Nacrt Za Slovenscino kot jezik I (L1) – Programme de slovène, langue I (cycles maternel et primaire)
	2006-D-4810-sl-3

	6.
	Programa de Portugues Lingua I aprofundamento (6° e 7° anos)
	2006-D-3410-pt-2

	7.
	Programme de suédois – Cours d’approfondissement  (classes 6 et 7)
	2006-D-3510-sv-2

	8.
	Svenska som Sprak IV Kursplan Sekundärstadiet – Programme de suédois LIV (classes 4 à7)
	2006-D-3610-sv-2

	9.
	Horaires harmonisés au cycle primaire 
	2006-D-246-fr-4

	10.
	Rapport sur les Inspections en équipe pour les mathématiques 
	2006-D-276-fr-3

	11.
	Learning support aux cycles maternel et primaire – révision du document 1999-D-383
	2006-D-262-fr-3

	12.
	Lignes directrices pour l’enseignement maternel et primaire 
	2006-D-105-fr-4

	13.
	Rapport du groupe de travail «Heures de cours perdues pendant les oraux du Baccalauréat européen»
	2006-D-2810-fr-2

	14.
	Adaptation de l’article 42.1 du Statut du personnel détaché
	1111-D-2006-fr-3

	15.
	Assurance maladie des enseignants néerlandais
	2006-D-38-fr-3

	16.
	Plan TIC
	2005-D-176-fr-5

	17.
	Règlement  intérieur du Comité administratif et financier 
	2006-D-88-fr-3

	18.
	Adaptation annuelle des traitements du personnel détaché, du Secrétaire général et des chargés de cours applicable à partir du 1er juillet 2006 + Addendum
	1011-D-2006-fr-2

	19.
	Désignation de deux membres de la Chambre de recours
	2007-D-251-fr-1


V.
RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL – 2912-D-2006-fr-2
Le Secrétaire général présente son rapport et reçoit remerciements et félicitations de la part de la Présidente et des délégations.

La délégation espagnole considère que ce rapport donne des informations très utiles.  Elle conteste néanmoins le commentaire sur les langues sous le point 2.5.
L’Irlande félicite M. RYAN pour l’excellence de son rapport et la manière remarquable avec laquelle il a occupé ses fonctions de Secrétaire général. Elle est fière de lui avoir accordé sa confiance pour ce poste.

L’Irlande souhaiterait que le tableau sur le rapport entre la contribution au budget des Etats membres et la population scolaire correspondante, figurant au point 5.2., page 29, version anglaise, reprenne tous les Etats membres et pas seulement les six dont la contribution est supérieure à leur population scolaire.

M. STACK signale que l’Irlande commence à sentir les tensions en matière de créations de nouveaux postes anglophones et considère qu’il est indispensable et urgent de trouver des solutions afin d’éviter une augmentation du nombre des chargés de cours. 

La délégation italienne souhaite compléter les informations données sur Varese. Des locaux provisoires proches de l’école ont été proposés pour résoudre le problème de surpopulation mais l’école les a refusés.  S’agissant du budget, des tranches ont été inscrites dans la loi de finances.  Elles ne couvrent pas entièrement la demande mais cet argent peut être utilisé pour créer des classes. L’Italie félicite le Directeur de Varese pour sa politique d’inscriptions.  L’Italie apprécie le Rapport annuel du Secrétaire Général, notamment en considération de la possibilité de comparer dans cette analyse beaucoup de données différentes. Par ailleurs, elle remarque l’évidente anomalie entre le nombre des élèves italiens (troisième, après celui des élèves allemands et des élèves français) et la taille («the size») des sections linguistique italiennes. C’est la raison pour laquelle l’Italie regrette la fermeture de plusieurs sections italiennes, tout en sachant qu’il serait souhaitable de trouver des solutions structurelles à ce sujet.
Les Parents notent que le Rapport du Secrétaire général est un canal d’information concernant les Ecoles qui est exploité bien au-delà du Conseil supérieur, par exemple par le Parlement européen. Les données qu’il contient doivent donc être correctes, validées et fiables. Sous le point 4.1 Personnel enseignant, il y a lieu de faire référence au fait que le nombre de chargés de cours baisserait si les Ecoles se conformaient au règlement et demandaient le détachement d’enseignants. Les Parents soutiennent pleinement les remarques exprimées dans le rapport à propos de l’urgence qu’il y a à investir dans les bâtiments de Varese.

Les Parents demandent au Conseil supérieur s’il est au courant de la Loi financière récemment adoptée en Italie et lisent, à son intention, le texte consacré aux sommes affectées à l’«Ecole européenne de Parme».

La délégation néerlandaise fait remarquer que la règle qui oblige les élèves SWALS à  s’inscrire dans les sections DE – FR ou EN, augmente le nombre des élèves en section linguistique EN notamment, et limite la possibilité pour certains Etats membres de contribuer davantage.
La délégation néerlandaise considère, comme les parents, qu’il faudrait plus d’enseignants détachés mais signale certaines contraintes venant du système notamment l’impossibilité d’avoir des détachés à temps partiel.

La délégation néerlandaise constate enfin que l’école de Parme a reçu une contribution plus élevée de la part de l’Italie que l’école de Varese.

La Finlande souhaiterait que le rapport du Secrétaire général donne aussi des informations qualitatives, sur la formation continue par exemple, ou le rôle du Secrétaire général dans le cadre de la réforme.

L’Allemagne signale que l’aménagement de l’école maternelle de Francfort a pu être réglé entre-temps.  D’une manière générale, les difficultés sensibles auxquelles l’Ecole est confrontée aujourd’hui en matière de locaux s’expliquent par le fait que dans le passé, de nombreux élèves de la catégorie III ont été admis à l’Ecole.  L’on pourrait certes constater un retournement de la tendance, encore que les problèmes de locaux restent sensibles.  Dans ce contexte, la délégation allemande attire l’attention sur le fait que la Banque centrale européenne envisage un nouveau site pour l’Ecole en raison de sa politique de recrutement du personnel en expansion, ce qui aura pour effet d’augmenter le nombre des élèves de la catégorie I.  Il conviendra d’en tenir compte dans le futur.

La France  fait remarquer que le rapport entre la contribution d’un Etat membre et le nombre d’élèves nationaux n’est pas l’instrument de mesure adapté.  C’est le nombre d’élèves inscrits dans les classes de la section linguistique correspondante qui est déterminante pour le détachement d’enseignants.

Elle demande que figure à nouveau dans le rapport le tableau mettant en regard le nombre d’enseignants et le nombre d’élèves d’une même nationalité.

La Commission européenne appuie la demande de la France.  S’agissant des problèmes de locaux à Varese, une lettre va être adressée à Monsieur PRODI par Monsieur BARROSO.  La loi de finances italienne prévoit des crédits pour l’Institut européen de Florence et l’école de Parme, mais pas pour des infrastructures additionnelles à Varese.
L’Italie réplique aux remarques du Délégué de la Commission, en précisant qu’il existe des crédits pour Varese répartis sur trois ans, et que du côté italien on est engagé à augmenter ce financement selon un plan budgétaire (élaboré le 31 août 2006, en présence des représentants de l’école). S’agissant de Parme, la «Scuola per l’Europa» est actuellement une école italienne entièrement financée par l’Etat italien, qui s’est engagé à la faire fonctionner et fait le nécessaire pour cela. Le Conseil supérieur pourra faire des comparaisons éventuelles après avoir accordé son approbation définitive au projet.
Le Royaume-Uni partage les préoccupations de l’Irlande et souhaite qu’un calendrier clair soit établi pour une réforme financière.

En réponse à certaines remarques des délégations, le Secrétaire général signale que les différences qui peuvent être constatées dans les chiffres entre son rapport et les rapports de rentrée viennent de la date à laquelle les chiffres sont tirés du système.

Il accepte de rétablir le tableau demandé par la Commission européenne et la France.

S’agissant des postes de détachés, cette question est traitée avec la plus grande attention dans les Conseils d’administration des écoles. 

VI.
RAPPORT COMMUN DES PRESIDENTS DES CONSEILS D’INSPECTION DES CYCLES MATERNEL, PRIMAIRE ET SECONDAIRE POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2005-2006 – 2006-D-206-fr-3


Madame DE GRAAF et Monsieur ENSING présentent le rapport établi pour la première fois conjointement par le Président du Conseil d’inspection primaire et celui du Conseil d’inspection secondaire.  Ils espèrent que cette initiative sera poursuivie à l’avenir.


La Présidente remercie et félicite les auteurs pour leur initiative et pour la qualité de leur rapport.


Les parents soulignent l’importance de la question des langues, base du système des Ecoles européennes, et offrent leur contribution à la réflexion.  Ils souhaitent connaître l’état des travaux sur l’harmonisation en L2 et demandent que l’épreuve écrite supplémentaire du Baccalauréat soit intégrée dans le diplôme.


La délégation néerlandaise apprécie le rapport conjoint et se félicite des travaux des Inspecteurs pour développer les inspections en groupe, améliorer la transition primaire/secondaire ainsi que la qualité du Baccalauréat.
L’Allemagne souligne l’importance du rôle des inspecteurs:-trices dans les réformes en cours.  La délégation allemande ne peut toutefois se rallier aux remarques reprises dans les conclusions du rapport concernant la question des langues.  A cet égard, des dispositions claires existent, auxquelles l’Allemagne restera attachée à l’avenir également.

La France appuie l’Allemagne sur la question des langues et signale que le point de vue formulé comme une recommandation dans le rapport va à l’encontre des dispositions actuelles auxquelles elle est très attachée.

VII.
RAPPORT DU PRESIDENT DU JURY DU  BACCALAUREAT 2006 – 2006-D-2910-fr-2

M. WIJNEN présente son rapport et remercie tous ceux qui l’ont aidé dans sa fonction de Président et qui ont contribué au bon déroulement du Baccalauréat européen 2006.

Il commente les recommandations qui figurent à la fin de son rapport.


La France souscrit aux recommandations visant à limiter les dysfonctionnements et à améliorer l’organisation du Baccalauréat. Elle ne partage pas toutefois celle qui propose de ne pas changer de président chaque année.  


L’Allemagne s’associe aux remarques de la France.


La délégation néerlandaise signale que certaines recommandations ont déjà été prises en compte par le Conseil d’inspection secondaire.


Chypre estime que la Baccalauréat européen comporte trop d’épreuves orales et souhaiterait qu’une comparaison des résultats des écrits et des oraux soit faite,  montrant le poids des oraux dans le résultat final.


Le Luxembourg propose, qu’en cas de troisième correction, la moyenne soit faite entre la note du troisième correcteur et la note la plus rapprochée des deux autres correcteurs.


La Présidente remercie le Président du Baccalauréat pour les recommandations de son rapport.
VIII.
RAPPORT SUR LE BACCALAUREAT EUROPEEN 2006 – 2006-D-3010-fr-2


M. SCHOMACKER présente son rapport en précisant qu’il n’a pu établir certaines statistiques demandées faute de données disponibles.


La Pologne remercie pour les statistiques mais signale qu’elles doivent être analysées et comparées afin d’en tirer des conclusions et proposer des changements dans l’enseignement, le cas échant.


L’Unité «Baccalauréat» qui sera créée devrait faire ce travail d’analyses des résultats.


La délégation maltaise constate des résultats très élevés mais considère qu’un certificat alternatif est nécessaire pour ceux qui doivent quitter le système sans le Baccalauréat.


La France considère que le travail d’interprétation des résultats doit être fait par le Conseil d’inspection en tenant compte des spécificités des systèmes éducatifs des Etats membres.

Les Parents rejoignent les remarques de la Délégation polonaise et ajoutent que les disparités observées depuis des années entre les notes attribuées en L II sont encore plus effrayantes. Ces discriminations peuvent et doivent être abordées.


Chypre plaide pour une harmonisation des méthodes d’évaluation afin d’éviter des différences injustes pour les élèves.


L’Irlande rappelle les éléments clés de tout système d’examens: qualité, fiabilité, validité.  Il pose la question de savoir si le Baccalauréat atteint ses objectifs et s’il ne faudrait pas confier son organisation à un Examination Board.  Dans la plupart des pays, ce ne sont pas les Inspecteurs qui sont chargés des examens.


La Présidente remercie M. SCHOMACKER pour son rapport et M.STACK (Irlande) pour son intervention qui touche à des aspects stratégiques qui seront traités plus tard.

IX.
RAPPORT VAN DIJK
La Présidente introduit le rapport et invite les membres du Conseil supérieur à faire leurs commentaires sur les recommandations figurant pages 8 et  9 du rapport.

La délégation néerlandaise constate qu’en matière de coûts, c’est le nombre de cours à donner qui fait la différence et non le nombre d’élèves ou de sections linguistiques.  En fermant des sections linguistiques, on a augmenté le coût de ces écoles au lieu de l’abaisser.  Elle constate également que le rapport conclut que les quatre écoles sont viables.  La délégation néerlandaise va soumettre une contribution écrite.
La Commission européenne fait remarquer que le rapport a été commandé dans un contexte différent du contexte actuel. 

S’agissant de la viabilité des écoles concernées, la Commission européenne est en accord avec la proposition de fermeture progressive de l’Ecole européenne de Culham sur six ans.
En ce qui concerne les trois autres écoles, la Commission européenne prend acte des conclusions du rapport et considère que ces écoles doivent  être maintenues car elles servent des institutions communautaires.  Elles devront néanmoins faire l’objet de mesures de rationalisation des coûts dans le cadre d’une stratégie plus générale cohérente.  En matière de finances, la Commission européenne se déclare favorable à plus d’autonomie, contrebalancée par plus de responsabilités.  La question du  minerval sera à examiner plus tard dans le cadre de l’étude faite par l’U.L.B.

La Commission européenne se déclare contre la proposition de fermeture de la section du pays hôte pour des raisons pédagogiques et politiques.  Elle note que le rapport propose un certain nombre de mesures mais pas de stratégie globale cohérente.  Parmi les mesures préconisées par le rapport, certaines sont contradictoires.  La Commission européenne propose de retenir celles qui sont utiles et de les mettre en relation avec les réflexions des groupes de travail en vue de la réforme du système.

Le Royaume-Uni déclare qu’il n’est pas surpris par la proposition de fermer Culham.  Il propose néanmoins d’étendre la phase de fermeture à 7 ans et préfère utiliser le terme de transformation.  L’accès au Baccalauréat devrait rester possible.

L’Allemagne constate à son grand regret le manque de cohérence des recommandations et des conclusions du  rapport.  En particulier, elle estime que la proposition de fermeture de la section linguistique du pays hôte serait totalement inacceptable.  Par contre, elle approuve la conclusion générale évoquée dans le rapport, selon laquelle les Ecoles européennes de Bergen, Mol et Karlsruhe doivent rester des écoles de Type I.
L’Allemagne se rallie à la requête du Royaume-Un, qui prévoit que la transformation de l’EE de Culham s’étende sur 7 ans et non sur six. Dans ce contexte, l’Allemagne estime l’avenir de l’EE de Culham s’inscrit aussi dans le contexte de l’évolution du projet ITER."

Les élèves demandent que Culham ne soit pas fermée et, en tout état de cause, une période de 6 ans serait trop courte.  Ils souhaitent que tout soit mis en œuvre pour rechercher des fonds afin de sauver les écoles.

M. HOYEM informe le Conseil supérieur qu’il a reçu une lette du Maire de Karlsruhe indiquant que la ville est disposée à construire un nouveau bâtiment pour la maternelle et à contribuer au budget.  Par ailleurs, le Land de Baden Württemberg veut conserver l’école et est prêt à contribuer au budget après négociation avec le Conseil supérieur et la délégation allemande.

La France se fait un devoir de prudence car ces écoles ne sont pas sur son territoire.  Elle constate que les conclusions du rapport VAN DIJK reposent sur une analyse à caractère managérial et financier et qu’elles confirment que le coût marginal des catégories III est inférieur aux recettes que ces élèves apportent au budget.

S’agissant de Bergen, Karlsruhe et Mol, la France est satisfaite que ces écoles continuent afin de scolariser les élèves de catégorie I qui sont leur raison d’être. La France se dit fermement opposée à la fermeture de la section du pays hôte et à celle de la section francophone à Mol et n’est pas favorable à la création d’une section anglophone.  
La France est intéressée par une transformation de Culham plutôt q’une fermeture et sur une durée de 7ans plutôt que de 6.  Elle attend des propositions du Royaume-Uni.  S’agissant de l’autonomie financière et pédagogique la France y est favorable mais précise que l’autonomie pédagogique doit s’exercer dans les mêmes conditions que pour les autres écoles de type I.

La France est ouverte à la proposition de révision du critère «Gaignage» de 50 % de catégorie I mais dans un contexte plus large que celui de ce rapport.

La Belgique rappelle que l’IRMM n’est pas une Agence mais une partie  intégrante de la Commission européenne.  La Belgique tient à conserver l’école de Mol et la section  linguistique du pays hôte.  Elle appuie la proposition d’ouverture d’une section anglophone et souhaite le développement à Mol d’un centre d’enseignement à distance et d’un internat.

Le Comité du personnel exprime sa vive préoccupation et relève des contradictions dans les recommandations du rapport.  S’agissant de Culham, le Comité du personnel plaide pour une transformation plutôt q’une fermeture et demande que les professeurs puissent être mutés vers d’autres écoles.

La République tchèque  se prononce également en faveur d’une transformation de Culham.

La Commission européenne demande ce que le Royaume-Uni entend par «transformation» pour l’école de Culham.  S’agissant de l’autonomie, elle considère que les mêmes règles doivent s’appliquer pour toutes les Ecoles européennes. Quant aux catégories III, elle signale que, malgré la demande des services de la Commission européenne, le bureau VAN DIJK a refusé d’examiner l’impact des exonérations de minerval (qui sont pourtant de l’ordre de 30% dans certaines écoles).  Elle considère qu’il faudrait revoir le système actuel d’exonération du minerval.  Par ailleurs, la Commission européenne précise que, contrairement à ce qui est écrit dans le rapport Van Dijk, le coût des élèves de catégorie III n’est pas marginal.  C’est uniquement lors de la première année d’inscription que l’on peut considérer que l’arrivée de l’élève de catégorie III n’induit que des coûts marginaux parce que l’inscription n’est possible que s’il n’y a pas de risque de dédoublement de classe.  Mais toutes les années suivantes, ceci n’est plus vrai.
La Présidente clôt le débat et demande aux délégations d’envoyer leurs commentaires par écrit au Secrétaire général pour le 16 février 2007.

X.
FUTEE – 3112-D-2006-fr-1

Le Secrétaire général présente le document qui propose, d’une part, la création de groupes de travail, d’autre part, de donner des mandats aux Conseils d’inspection et/ou au Comité administratif et financier pour approfondir certaines conclusions du groupe FUTEE.

Les parents répètent leur souhait que ces thématiques soient consolidées, comme déjà suggéré, en un processus unique regroupant toutes les problématiques mouvantes telles que le minerval de Catégorie III, les enseignants qui enseignent dans une autre langue que leur langue maternelle et la taille des classes.

Après discussion sur la nécessité ou non de créer de nouveaux groupes de travail, la Présidente conclut que les points concernant la création de groupes de travail sont également présents dans les «Conclusions de la Présidence» et le document «Stratégie de la Présidence» et propose de les traiter dans ce cadre.
S’agissant des mandats, le Conseil supérieur approuve les propositions suivantes: 

i)
d’inviter les Conseils d’inspection à faire rapport au Conseil supérieur concernant le système actuel d’évaluation des performances des enseignants et, en particulier, de lui soumettre un projet de procédure d’évaluation des chargés de cours;

ii)
d’inviter les Conseils d’inspection et le CAF à conseiller le Conseil supérieur sur l’opportunité d’habiliter les Directeurs à dédoubler les classes avant que les seuils théoriques soient atteints et, si oui, dans quelles limites et selon quels critères;

iii) d’inviter les Conseils d’inspection à avancer une série de critères minimum à rencontrer en terme d’enseignement à prodiguer à tous les élèves et à examiner si des mesures complémentaires sont nécessaires pour promouvoir le concept d’éducation inclusive au sein des Ecoles européennes. 
XI.


a) CONCLUSIONS DE LA PRESIDENCE SUR LA REUNION MINISTERIELLE CONSACREE A L’AVENIR DES ECOLES EUROPEENNES EN MARGE DU CONSEIL DES MINISTRES DE L’EDUCATION DE L’UNION EUROPEENNE DU 13 NOVEMBRE 2006 A BRUXELLES – 2007-D-151-fr-1
b) STRATEGIE DE LA PRESIDENCE – 2007-D-31-fr-1

c) MANDAT POUR L’EVALUATION EXTERNE DU BACCALAUREAT– 2006-D-99-fr-4

La Présidente présente les documents 2007-D-151 et 2007-D-31 ensemble car ils sont complémentaires.

Elle précise par ailleurs qu’il convient d’ajouter l’O.E.B. parmi les membres du Comité budgétaire.

La délégation allemande considère que les conclusions de la Présidence basées sur la réunion ministérielle constituent un point de départ pour la réforme du système des Ecoles européennes.
La délégation allemande est en accord avec le contenu du point II du document 'Stratégie de la Présidence'.  Elle demande la clarification de certains aspects du point III du même document.
La France estime qu’à l’issue de la phase des conclusions politiques, il revient au Conseil supérieur de définir les conditions de mise en œuvre des orientations qui ont été retenues.

L’O.E.B. souhaite être associée aux travaux sur  les contrats d’objectifs ainsi que sur les questions de financement pour ce qui concerne Munich.
Les Parents considèrent qu’ils font partie du système, y apportant des contributions positives à tous les niveaux, et regrettent de voir qu’ils perdent beaucoup de leur représentation dans le schéma proposé où ils ne figurent que comme membres des Conseils d’administration des Ecoles.  Ils demandent à être représentés à tous les niveaux du système.  Ils notent également les désaccords exprimés en réunion et se demandent si les conclusions de la Présidence sur la réunion ministérielle fournissent véritablement une assise solide pour les réformes.
La Belgique estime que les conclusions de la Présidence ne reflètent pas les opinions divergentes exprimées lors de la réunion ministérielle et demande que le texte suivant figure au procès-verbal et dans le document «Conclusions»: Remarques de la délégation belge sur les documents 2007-D-151 et 2007-D-31.

«Le groupe de haut niveau s’est accordé sur 5 questions dont devaient être saisis les Ministres. En l’occurrence, on a passé outre à cet accord, en ne présentant aux Ministres que 4 questions.  Or la 5ème question porte sur le financement des EE, compte tenu des infrastructures et de l’entretien de celles-ci. Lors de la réunion ministérielle, la délégation belge s’était déjà élevée contre cette démarche et avait demandé que sa protestation soit consignée dans le procès-verbal. On s’est engagé à le faire. Or nous constatons que ni cette protestation ni la 5ème question ne figurent dans les conclusions présentées au Conseil supérieur. Il s’ensuit que la délégation belge ne peut marquer son accord sur les conclusions telles qu’elles sont reprises actuellement et souhaite d’une part, que la problématique de la 5ème question soit explicitement consignée dans le procès-verbal de la réunion et d’autre part, qu’elle soit reprise dans le rapport stratégique».
La Présidente déclare qu’elle comprend le point de vue de M. MARCHAND. En fait les Belges ont protesté dans la réunion ministérielle. Cependant cette question n’a pas été discutée.  La Présidente souligne que le document mentionné ci-dessus – Conclusions de la Présidence – n’est pas un compte rendu de la réunion ministérielle. Ce sont les conclusions de la réunion elles-mêmes.  La Commission supporte la Présidente.
La Présidente donne son accord pour que le texte de M. MARCHAND figure au  procès-verbal. En revanche le document «Conclusions» ne sera pas modifié.

La délégation finlandaise signale qu’elle ne peut assurer qu’une nouvelle réunion de niveau ministériel pourra avoir lieu l’an prochain.

La Commission européenne rappelle qu’il y a urgence à faire une réforme et qu’il est important de ne pas perdre l’impetus.  Elle se déclare prête par ailleurs à donner aux parents leur place dans le système.

La Présidente invite les membres du Conseil supérieur à s’exprimer sur les propositions des pages 6 et 7, notamment sur le plan d’action intégré (colonne 3).

La délégation allemande est globalement d’accord avec les propositions et considère, concernant la gouvernance (1-2), elle considère qu’il faut mandater le Secrétaire général plutôt que des groupes de travail, concernant les aspects pédagogiques (3-4) que les travaux en cours doivent être menés à terme,  concernant les aspects financiers, que le Conseil supérieur lui-même doit se pencher en avril sur ces questions sur la base des propositions du Groupe FUTEE. 
La délégation française partage l’opinion de la délégation allemande de confier au Secrétaire général la mission de traiter les points 1 et 2, avec la collaboration de l’une ou l’autre délégation  s’il le souhaite.  Sur  les aspects pédagogiques, si le groupe Troika II devait exister à nouveau, il faudrait revoir sa composition en privilégiant la participation des Inspecteurs du cycle secondaire car il s’agit du Baccalauréat.  L’évaluation externe du Baccalauréat ne doit pas retarder le processus.  Une réponse doit être apportée de manière urgente pour Parme.

Le mandat de ce groupe de travail concernera aussi les contrats pour les écoles de Types II et III. Il devra s’agir d’un groupe de transition avec une date d’échéance précise.  La délégation française est prête à y apporter son concours.

La délégation néerlandaise estime que les points A. 1. et 2. sont à traiter par le Secrétaire général ainsi que le point B. 3.

S’agissant des écoles de types II et III (B4 et 5) la délégation néerlandaise souhaite que la présidence du groupe de travail soit confiée à un nouvel Etat membre dans la mesure où c’est dans ces Etats que des Agences vont s’ouvrir à l’avenir. Il importe que ce groupe de travail se penche sur la question de savoir qui va payer pour les élèves de catégorie I dans ces écoles ainsi que sur l’accès au Baccalauréat pour les élèves des écoles de Type II et du projet pilote de Type III.

L’Irlande soutient les propositions de la présidence.  Elle souhaite que la gouvernance inclue les écoles de Type II et demande que le financement de ces dernières soit prévu.

La Commission européenne estime qu’il est nécessaire d’établir un Comité de pilotage présidé par la délégation ayant la présidence du Conseil supérieur. Les propositions concernant la gouvernance doivent être faites par le Secrétaire général et concerner les trois types d’écoles.

Le groupe de travail I (point 4) doit traiter des types II et III, avec un sous groupe pour définir les termes de référence pour un projet pilote de Type III. Le groupe de travail II qui traitera des problèmes financiers doit être présidé par la présidence politique.

Sur la question du financement qui concerne les écoles de Type II il convient de déterminer ce qui devrait être modifié dans la Convention pour que la Commission européenne puisse financer celles de Type II. La Commission européenne précise qu’elle n’a pas à financer les écoles de Type III.

La délégation luxembourgeoise est d’accord avec les propositions suivantes du plan d’action intégré: 
A.1. et 2.: a/s Gouvernance à traiter par le Secrétaire général 

B. 3 et 4.: a/s Baccalauréat  et écoles de Types II et III à traiter par un groupe de travail issu de l’ex groupe de travail Troika II.

S’agissant de B. 6: a/s financement, la délégation luxembourgeoise hésite encore.

Elle demande des précisions sur la composition du Comité de pilotage.

La Présidente répond qu’il s’agira des membres de la Troika.

La délégation autrichienne craint que la création de groupes de travail ne retarde le processus engagé et recommande d’avancer rapidement.

La délégation polonaise appuie la délégation autrichienne et insiste sur la nécessité de faire vite pour que les élèves des écoles de Type II puissent accéder au Baccalauréat européen dans un avenir très proche car  d’autres écoles vont ouvrir dont une en Pologne pour l’Agence FRONTEX.

La délégation espagnole souhaite qu’une liste précise des décisions prises par le Conseil supérieur soit établie.

La Commission européenne demande une version révisée des pages 6 et 7 du document «Stratégie».  Elle rappelle que pour pouvoir financer les écoles de Type II, un amendement de la convention est nécessaire.

La Présidente résume les décisions prises et signale qu’une version révisée sera distribuée aux membres du Conseil supérieur. Un document intitulé «Résumé des mandats proposés» est longuement discuté notamment en ce qui concerne le contenu des mandats, les échéances et la composition des groupes de travail. Sur ce dernier point, il sera demandé par écrit aux délégations de faire savoir au Secrétaire général à quel(s) groupe(s) de travail elles souhaitent participer.
Le Conseil supérieur approuve, à l’unanimité, le plan d’action intégré tel qu’il figure dans le tableau joint en annexe II au présent procès-verbal.

c) MANDAT POUR L’EVALUATION EXTERNE DU BACCALAUREAT– 2006-D-99-fr-4

Le Secrétaire général adjoint présente le document. Ce dernier a été discuté au Comité pédagogique et au Comité administratif et financier qui a précisé qu’il fallait procéder à un appel d’offres pour le choix des experts qui effectueront l’évaluation.
La délégation belge signale que le Ministre de l’Education de la Communauté flamande a l’intention de faire faire une étude comparative entre le Baccalauréat européen et le système national.
En référence au projet pilote relatif aux Ecoles de Type III, la délégation allemande considère que le baccalauréat européen ne pourra être proposé de façon réaliste aux écoles intéressées qu’une fois l’évaluation terminée.  Aucune école ne se déclarera disposée à participer au projet pilote aussi longtemps que la question du baccalauréat n’aura pas été entièrement clarifiée.  En fin de compte, personne n’achète ‘un chat dans un sac’.  Pour accélérer l’évaluation, la délégation allemande recommande un mandat limité pour les experts encore à désigner, qui devraient être sélectionnés de préférence directement et sans lancer un appel d’offres.  Sinon, le risque serait que le projet pilote ne puisse même pas commencer en 2008/09.
La délégation irlandaise est en faveur de cet audit et estime qu’il est nécessaire de procéder à une étude approfondie qui compare le Baccalauréat européen aux examens nationaux, et de lancer un appel d’offres auprès d’experts en évaluation internationale.
La délégation néerlandaise souligne l’urgence d’une évaluation de qualité et regrette que le Comité administratif et financier soit intervenu dans le mandat du Conseil supérieur en modifiant la proposition de ce dernier.  Elle rappelle que des élèves attendent de pouvoir accéder au Baccalauréat dans les écoles de Type II.

La délégation du Royaume-Uni se déclare en faveur d’une évaluation externe approfondie comportant une comparaison internationale, en dépit de la contrainte temps.  Un appel d’offres doit être lancé au niveau international.

La délégation française ne voit pas la nécessité de ces comparaisons internationales et déclare qu’elle ne pourra se prononcer en faveur de cet audit que si cela ne freine pas le travail de réflexion interne en cours et si les résultats de l’audit ne sont pas un préalable à toute réforme du Baccalauréat.  Les délais seront inévitables et il faut réfléchir à des solutions intermédiaires.

La délégation polonaise est en faveur d’une évaluation externe approfondie à laquelle il vaut la peine de consacrer un certain temps et des moyens.

La Commission européenne considère qu’il faut se doter de termes de référence précis et identifier les experts avec soin.  Les délais sont inévitables mais cette évaluation externe ne doit pas être un prétexte pour empêcher l’ouverture du Baccalauréat hors des Ecoles européennes pour les écoles déjà accréditées de Parme et Dunhaughlin notamment.
Un addendum à la proposition du document 2006-D-99 est distribué tenant compte des remarques des délégations.

La délégation irlandaise propose de transmettre au Secrétaire général par écrit quelques modifications à cet addendum afin de préciser les termes de référence à soumettre aux experts.

La Présidente conclut qu’une évaluation externe prospective sera effectuée sur la base de termes de référence précis qui seront soumis à l’approbation du Conseil supérieur par procédure écrite.
Le Conseil supérieur approuve le principe d’une évaluation externe du Baccalauréat européen par des experts en évaluation internationale et accorde les crédits nécessaires pour un montant maximum de 100.000 €.

Les termes du mandat qui sera donné à ces experts seront soumis à l’approbation du Conseil supérieur par procédure écrite.

Un appel d’offres sera ensuite lancé par le Secrétaire général pour faire effectuer cette évaluation externe, parallèlement à, et sans préjudice de l’évolution interne en cours.

XII.
POINTS B 
B. 7. 
PROPOSITION DU GOUVERNEMENT BELGE POUR UN SITE SITUE PRES DE LAEKEN – 2612-D-2006-fr-1

La Présidente se réfère à la lettre du Premier Ministre belge qui informe le Conseil supérieur qu’aucun site près de Laeken n’est disponible.

Le Secrétaire général et les Directeurs invitent le Conseil supérieur à prendre une décision immédiate sur les propositions d’extension du site provisoire de Berkendael et  plaident en faveur du bâtiment situé au numéro 66 de la Rue Berkendael.

Vote sur le bâtiment «Berkendael 66»: 

Contre:
O

Abstention:
Commission européenne, Italie, Estonie, parents 

Pour:

les autres délégations

Absentes: 
Slovaquie et Lettonie

En l’absence de proposition par les Autorités belges d’un site proche du site de  l’Ecole européenne de Bruxelles IV à Laeken, le Conseil supérieur décide d’accepter le bâtiment «Berkendael 66» comme extension du site transitoire de Berkendael à compter de septembre 2008.



Une lettre sera adressée par le Secrétaire général aux autorités belges.


La Commission européenne demande que la Présidence fasse savoir aux autorités belges que le Conseil supérieur a été contraint à cette décision et qu’il continue à espérer qu’elles prendront en compte les besoins des Ecoles européennes.

La Commission européenne précise que les parents n’ont pas le droit de vote sur cette question mais que leur rôle est important dans l’organisation pratique des transports et de la cantine.

M. STENGER confirme que les Parents organisent, entre autres choses, les services de cantine et de transport ainsi que les activités périscolaires dans toutes les Ecoles et que ce fait n’est pas largement connu des membres du Conseil supérieur.
Il faudra créer une nouvelle APEE à Berkendael.  En attendant que les parents soient connus, les trois APEE existantes ont offert leur concours pour organiser, d’ici septembre 2007, les services de cantine et de bus ainsi que les activités périscolaires de l’Ecole de Bruxelles IV.  Elles demandent au Conseil supérieur de leur donner un mandat pour cela.

Le Secrétaire général signale que Mme BUSTORFF prendra ses fonctions de Directrice de Bruxelles IV le 1er mars 2007 et que le premier Conseil d’administration aura lieu le 13 février.  Il importe maintenant de nommer l’économe et un Directeur adjoint du cycle primaire.

Le Secrétaire général remercie les Directeurs des écoles de Bruxelles pour leur contribution décisive dans la préparation de l’ouverture de Bruxelles IV et du site provisoire de Berkendael en particulier.


B.8.
AUTORITE CENTRALE DES INSCRIPTIONS – 2007-D-261-fr-1



Le Secrétaire général présente le document en précisant:



- qu’une politique d’inscription existe pour 2007/2008

- que l’objectif premier est de remplir Bruxelles IV en dépit de toutes les contraintes que nous nous sommes données et que fixer un seuil de 15 élèves par classe dans les autres écoles, voire 20 à 25 comme demandé par d’autres, empêcherait  d’atteindre cet objectif.
- qu’il n’y a pas de déficit de communication, toutes les parties étant représentées dans les réunions et toutes les informations étant publiées, mais tout simplement que les parents ne sont pas satisfaits des décisions prises.

L’Italie prend acte que la politique suivie n’a pas pour objectif de fermer certaines sections linguistiques. Il y a cependant des raisons de s’inquiéter dans la mesure où la priorité déclarée est de remplir Bruxelles IV. Si les inscriptions dans les autres écoles sont limitées aux fratries, le risque de fermeture de certaines sections est certain.

L’Italie demande plus de souplesse dans les critères d’inscription.

Les Parents sont préoccupés pour la continuité pédagogique et demandent un minimum de 15 élèves par classe ainsi que la garantie écrite qu’aucune section ne sera fermée.

Le Comité du personnel réitère sa demande refusée une première fois d’être présent aux réunions de l’ACI comme observateur.

L’Allemagne veut avoir l’assurance qu’aucune des quatre sections allemandes ne sera fermée. Elle demande une totale transparence et des critères très clairs et précis afin d’éviter des interprétations divergentes. Une information complète à l’intention des parents est nécessaire.

L’Estonie demande qu’il y ait un nombre suffisant d’élèves anglophones en section EN où se trouvent de nombreux élèves SWALS afin de maintenir un certain équilibre. Quinze à vingt-cinq élèves par classe est souhaitable en maternelle et au primaire.

La Commission européenne considère que davantage d’explications doivent être données à l’extérieur sur la politique d’inscription et ses modalités pratiques (dépôt des dossiers, délais de réponse, etc). La Commission européenne est en faveur d’une certaine «souplesse intelligente» si nécessaire.  S’agissant des élèves SWALS, la Commission européenne propose une répartition 1/3 – 2/3.  La question des recours doit aussi être clarifiée et expliquée clairement.

En ce qui concerne le seuil minimal de 15 ou 25 élèves par classe il convient de distinguer les sections appelées à croître du fait de l’arrivée de personnel communautaire de celles qui accueilleraient surtout des élèves de catégorie III pour atteindre ce seuil.
L’Irlande insiste sur la nécessité d’un dialogue et d’une communication renforcés avec les parents.  Certains ont présenté des propositions concrètes : l’Irlande demande si l’Autorité centrale des inscriptions va les examiner et les prendre en compte.

Elle est ouverte à une certaine «souplesse intelligente» pour gérer la situation créée dans les écoles par la politique d’inscription limitée aux fratries.

La délégation néerlandaise rappelle les décisions prises à La Haye et demande que l’on s’assure qu’elles ont été mises en œuvre correctement.  La communication peut être améliorée et des dispositions concernant les recours devront être présentées en avril.

Les Directeurs rappellent qu’à l’exception  des classes de maternelle et de 1ère, 2ème et 3ème primaires des sections ouvertes à Berkendael, les inscriptions se feront dans les autres écoles qui sont déjà surpeuplées et vont continuer de croître. Ils suggèrent que l’ACI ait une adresse e-mail officielle.

La Présidente propose qu’un communiqué du Conseil supérieur concernant l’ACI soit diffusé.

Le Secrétaire général rappelle que les interlocuteurs sont les APEE qui représentent les parents au sein de l’ACI. Il propose de diffuser une «annexe explicative» au document  «Politique d’inscription» spécifiant les raisons pour lesquelles cette politique a été adoptée.

Les Parents réitèrent leur demande d’une définition claire de la continuité pédagogique et de la mention d’un minimum de 15 élèves par classe dans le document qui sera publié.

L’Italie appuie la position des parents et déclare s’abstenir sur ce document.

Plusieurs délégations insistent sur la nécessité de renforcer la communication et la transparence. La Commission européenne réitère sa demande d’une mention particulière concernant les élèves SWALS.

Le Secrétaire général considère qu’il ne faut pas changer maintenant les règles fixées et demande au Conseil supérieur de confier à la Présidence et au Secrétaire général la rédaction finale du communiqué.

Le Conseil supérieur décide de publier sur le site web des Ecoles européennes un communiqué sur l’ACI à Bruxelles (annexe I)
B. 9.
CREATIONS ET SUPPRESSION DE POSTES 


a) des cycles maternel et primaire

2006-D-4210-fr-3


b) du cycle secondaire 


2006-D-3210-fr-3


Le Secrétaire général adjoint présente les deux documents et demande aux délégations de se prononcer sur les demandes des écoles les concernant.

Le Royaume Uni s’abstient sur les deux documents.  Il informe le Conseil supérieur qu’il ne s’oppose pas à la création des postes anglophones dans les trois cycles mais qu’il n’en pourvoira aucun tant qu’aucune mesure n’aura été prise concernant le problème de la répartition des charges soulevé depuis plusieurs années.  Le Royaume Uni se déclare ouvert à ce que d’autres délégations couvrent ces postes.
L’Allemagne accepte les créations de postes germanophones demandées et pourvoira les postes.  Elle demande que soient formulées au plus vite des propositions de résolution des difficultés posées par le Royaume-Uni pour ce qui concerne les postes d’enseignants anglophones à pourvoir.  Elle rappelle avoir déjà évoqué cette question l’année dernière dans le cadre de la discussion de ce même point de l’ordre du jour.
La Commission européenne s’inquiète de la dérive du système si des Etats membres ne pourvoient pas  les postes.  Elle demande que ce point figure sur l’ordre du jour du Conseil supérieur d’avril.

La Présidente signale que la question soulevée par le Royaume Uni est prise en compte dans le document de la présidence qui vient d’être approuvé par le Conseil supérieur.

L’Italie approuve les demandes sauf celle de Francfort (création d’un poste au secondaire) sur laquelle elle s’abstient.

La France approuve les demandes concernant les postes francophones mais n’est pas en mesure d’indiquer le nombre de postes qu’elle prendra en charge. Elle donnera sa réponse après s’être concertée avec la Belgique et le Luxembourg.

La Grèce demande que le poste du cycle primaire à Luxembourg II soit suspendu et non supprimé.


Le Luxembourg: 

- s’oppose à la suppression d’un poste luxembourgeois du primaire à Bruxelles III, 
- accepte un poste d’instituteur primaire francophone à Luxembourg I;

- signale que le poste de professeur DE LII et Philosophie à Munich est un poste précédemment luxembourgeois qui a été transféré à l’Allemagne.



L’Irlande accepte:

- un poste d’instituteur anglophone du primaire à Bruxelles IV;


- un poste de professeur d’anglais LI, II et III du secondaire à Luxembourg I, dans le cadre de la répartition proportionnelle, passée de 1 pour 4 à près de 1 pour 3, des postes anglophones entre elle et le Royaume Uni.

L’Espagne accepte la suppression d’un poste d’enseignant de maternelle à Bruxelles I.

L’Estonie accepte la création du poste d’instituteur estonien au primaire à Luxembourg I.

La Belgique signale qu’en accord avec les Pays-Bas, elle prendra en charge, à Bruxelles IV
, le poste d’instituteur primaire néerlandophone tandis que le poste d’enseignant de maternelle néerlandophone sera pris en charge par les Pays-Bas.

L’O.E.B., la représentante des directeurs au nom de M. Peryer, Directeur de l’Ecole européenne de Munich, ainsi que MM. Mastik et Marchand demandent que soit créé à Munich un poste de conseiller d’éducation. Le Secrétaire général indique que la création de ce poste a été refusée lors du Conseil d’administration de l’école de Munich, le nombre requis d’élèves justifiant une telle création n’étant pas atteint.

La Présidente déclare qu’en l’absence de quorum les documents 2006-D-4210-fr-3 et 2006-D-3210-fr-3 seront soumis à l’approbation du Conseil supérieur par procédure écrite.

Le Conseil supérieur décide que les documents concernant les créations et suppressions de postes à compter de septembre 2007 seront soumis à l’approbation des délégations par procédure écrite.

B. 10.
ETABLISSEMENT D’UNE FONCTION D’AUDIT INTERNE – 711-D-2006-fr-2

B. 11.
PROPOSITION DE CREATION D’UN GROUPE DE TRAVAIL EN VUE DE LA REVISION EVENTUELLE DES CONDITIONS DE REMUNERATION PREVUES AU STATUT DU PERSONNEL DETACHE DES ECOLES EUROPEENNES – 2007-D-191-fr-1


Ces points n’ont pu être traités et sont reportés au Conseil supérieur d’avril.
B. 12.
DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE REUNION 

Lisbonne du 16 avril au 18 avril 2007 


La présidente invite les membres du Conseil supérieur à Lisbonne et signale que M. SILVA a distribué un dossier comportant toutes les informations utiles.


La présidente remercie les membres du Conseil supérieur de leur collaboration active au cours de cette réunion où des points fondamentaux pour l’avenir du système ont été traités










ANNEXE I 

communiqué du Conseil supérieur
CONCERNANT L’ACI

· Conscient des inquiétudes de certains parents, le Conseil supérieur a débattu en détail du rapport qu’a présenté le Secrétaire général sur les travaux de l’Autorité centrale des inscriptions, y compris la politique d’inscription adoptée pour 2007-2008 à Bruxelles. Les délégations ont fait part de leurs préoccupations.

· Le Conseil supérieur souligne que la politique d’inscription 2007-2008 ne s’appliquera qu’à cette seule année scolaire. En effet, la politique d’inscription 2008-2009 se fondera sur les directives appropriées du Conseil supérieur, elles-mêmes basées sur une analyse approfondie et un suivi étroit de la situation pendant et après la première année de fonctionnement de l’Ecole de Berkendael et compte tenu de tous les éléments pertinents et de l’évolution de la population scolaire des différentes Ecoles durant l’année scolaire 2007-2008.

· Le Conseil supérieur constate que les dispositions actuellement prises pour 2007-2008, telles que présentées par l’ACI, afin de préparer les décisions individuelles que cette dernière sera amenée à prendre au printemps pour septembre 2007 sont conformes à la décision principale et aux principes que le Conseil supérieur a arrêtés en avril et octobre 2006. Ces principes tiennent compte des deux caractéristiques majeures de la situation à Bruxelles durant l’année scolaire 2007-2008 :

· La situation de surpeuplement général des trois Ecoles existant à Bruxelles ;

· L’ouverture de l’Ecole de Bruxelles IV sur le site transitoire de Berkendael.

· A cet égard, il est constaté que, pour la procédure d’inscription pour 2007-2008, la première étape concernera le dépôt des demandes par les familles (entre le 26 février et le 23 Mars 2007). Elle sera suivie d’une l’analyse des faits concrets par l’Autorité centrale des inscriptions. Cette dernière se penchera également sur la population des diverses années d’études et sections linguistiques. Le Conseil supérieur confirme que l’ACI ne prendra aucune décision individuelle définitive avant la fin du mois d’avril.

Le Conseil supérieur souligne l’importance de la transparence et déclare que l’ACI doit veiller – tout en respectant, dans l’élaboration de ses modalités et de ses décisions, les grands principes énoncés – à adopter une approche transparente et raisonnable et à faire preuve, le cas échéant, d’une certaine souplesse «intelligente».

1. L’ACI assurera le suivi de la population scolaire et des rapports réguliers seront mis à disposition. Un rapport sera soumis au Conseil supérieur d’avril 2007.

2. Le Conseil supérieur constate avec satisfaction que le Secrétaire général définira des procédures claires pour les recours individuels et soumettra une proposition au Conseil supérieur pour approbation au plus tard lors de sa réunion d’avril.

3.
Le Conseil supérieur souligne que, dans l’hypothèse où des situations extrêmement insatisfaisantes devaient se faire jour lors de l’analyse que l’ACI doit mener à la fin du mois de mars suite au dépôt des demandes d’inscription, celle-ci devrait proposer une solution flexible permettant de remédier à ces situations et faire rapport de son action au Conseil supérieur d’avril 2007.

4.
La question des SWALS est une thématique préoccupante qui doit recevoir une attention particulière.

5.
Le Conseil supérieur insiste sur l’importance d’informer les parents. L’ACI précisera les modalités de la communication entre les parents et elle. Afin d’expliciter ses objectifs, l’ACI publiera une note explicative concernant les dispositions prises pour 2007-2008. L’impact de ces dispositions fera l’objet d’un suivi attentif. Les informations à transmettre porteront également sur les procédures de recours et d’appel.

6.
Le Conseil supérieur note que les adresses courriel auxquelles les parents peuvent envoyer leurs questions seront publiées sur le site internet des Ecoles européennes et qu’une réunion avec les parents des enfants qui fréquentent les crèches de la Commission européen.
ANNEXE II
Réf. : 2007-D-31-fr-1








Orig. : EN

		Orientations politiques - Conclusions de la Présidence-

Un comité de pilotage présidé par le Présidence assurera la cohérence d’ensemble du processus – Troïka ; Présidence précédente, actuelle et future ; Commission et Secrétaire général.
	Plan d’actions intégré
	Priorités et délais pour les différents GT à fixer par le Comité de pilotage


	Groupes de travail

Troïka (2-vi ; 6)

FUTEE (2-i à 2-v ; 7)

Crédit d’Heures (2-iii ; 7)

Certificats alternatifs (8)

Rapports

Rapport du SG (9 ; 10 ; 11)

Rapport SEN (2-vi ; 7)

Rapport Van Dijk (5)

	A—Gouvernance générale

Au niveau de chaque Ecole – renforcer l’autonomie en mettant en place un personnel de direction intermédiaire («middle management») et en définissant des objectifs à atteindre par le biais d’un projet d’établissement inspirant un contrat d’objectifs. Ecoles de Type I, de Type II et de Type III (Annexe B des Conclusions de la Présidence).
Au niveau central – restructurer le Bureau ; poursuivre l’élaboration et la mise en œuvre des nouvelles missions et fonctions du Conseil d’inspection ; créer et activer le Comité budgétaire ; mettre sur pied l’Unité indépendante de contrôle, d’évaluation et d’audit financiers (Annexe A des Conclusions de la Présidence).

B- Aspects pédagogiques

Assurance qualité du Baccalauréat européen – encourager une évaluation externe à faire effectuer par des experts afin d’identifier les mesures à prendre pour aligner l’organisation, l’administration et la qualité du Baccalauréat européen sur les normes internationales en vigueur.

Ecoles de Type II et de Type III – analyser et appliquer les mesures nécessaires à leur amélioration et à la poursuite de leur développement.

Mandat d’un projet pilote – définir le mandat d’un projet pilote concernant les Ecoles de Type III afin qu’une décision puisse être prise lors du Conseil supérieur d’avril.

C- Aspects financiers

Ecoles de Type I : étudier les mesures à prendre pour garantir une répartition équitable, entre les Etats membres, des coûts afférents au détachement des enseignants.

Ecoles de Type I et de Type II : alléger la bureaucratie et améliorer le rapport coût-efficacité. 

	1. Mandater le Secrétaire général pour rassembler les diverses propositions en cours d’élaboration en vue du renforcement de l’autonomie de chaque Ecole et de l’élaboration d’un modèle de contrat d’objectifs. Ce Groupe devrait également proposer un organigramme détaillé pour les différentes Ecoles prévoyant la création d’une structure de direction intermédiaire.
2. Mandater le Secrétaire général pour présenter une proposition d’organigramme respectant les orientations politiques définies (voir le projet d’organigramme), ainsi que les démarches pratiques à effectuer en vue de sa mise en œuvre.

3. Voir la proposition de mandat pour l’évaluation externe du Baccalauréat (Document 2006-D-99-fr-4).

Mandater le Secrétaire général pour élaborer un appel à propositions tenant compte de la décision du Conseil supérieur.

4. Reconnaître aux établissements associés déjà agréés par le Conseil supérieur le statut d’ « Ecole de Type II » au sens des Conclusions de la Présidence.

Donner mandat au Groupe de travail I – type Troïka II – d’une part, de veiller à ce que la procédure actuelle d’agrément réponde aux exigences du statut d’Ecole de Type II et d’Ecole pilote de Type III et d’autre part, de définir une solution provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen dans les Ecoles agréées jusqu’à l’achèvement de l’action 3.

5. Nommer un panel de réflexion au sein du groupe visé ci-dessus pour ébaucher un projet pilote afin qu’une décision puisse être prise en temps utile.

6. Mandater le groupe de travail II présidé par la présidence pour proposer une méthode équitable d’affectation des coûts des enseignants détachés, y compris une procédure de compensation en cas de non-détachement. Les pistes évoquées au sein du Groupe de travail « FUTEE » devront être prises en considération.

7. Mandater le groupe de travail II présidé par la présidence pour élaborer une proposition d’amélioration du rapport coût-efficacité des Ecoles européennes de Type I et d’allégement de la bureaucratie pour définir les contributions du financement de l’UE à affecter aux écoles de Type II.
	
		D. Convention

Evaluer si les changements qui s’imposent en matière de Gouvernance impliquent la modification de la Convention actuellement en vigueur et dans l’affirmative, prendre les dispositions nécessaires pour engager cette procédure.

	8. A envisager à la fin du processus par la Présidence et le Secrétaire général.
	


	
	
	Priorities and deadlines for the various WP to be decided by the Steering Committee 
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� Les demandes pour Bruxelles IV se trouvent à la page 6 du document 2006-D-4210-fr-3.
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